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« Home sweet home ». Cette simple expression reconnue mondialement et 

répétée par tant de voyageurs, lors d’un retour à la maison, exprime bien l’immense 

importance que le foyer peut avoir dans le quotidien d’une grande majorité 

d’individus. Cette maison, où s’entreposent tant de souvenirs, semble toujours être là 

pour attendre notre retour. Toutefois, chaque année, des millions de gens sont forcés 

de la quitter et sont ainsi soumis à un déplacement involontaire. Ces personnes sont 

alors coupées de leur communauté, de l’endroit où ils mangent et dorment et du 

milieu au sein duquel ils contribuent au tissu social. En ces temps de crise migratoire, 

cet ouvrage aborde le droit de ne pas être déplacé en droit international. Peut-on 

refuser de quitter cet endroit que l’on appelle la maison en période de crise? C’est 

dans l’objectif de clarifier cette question que Michèle Morel a écrit le livre The Right 

not to be Displaced in International Law1. Michèle Morel a fait ses études en droit à 

l’Université de Gand et de Nottingham. Elle a mené ses recherches doctorales sur la 

protection contre le déplacement arbitraire en droit international à titre de Fellow de la 

Research Fundation Flanders à l’Université de Gand2 et s’intéresse particulièrement 

au droit international des réfugiés. Cet ouvrage tente d’établir la place du droit de ne 

pas être déplacé en quatre chapitres : une description du phénomène du déplacement, 

suivi d’un historique de l’émergence des nouveaux droits humains, d’une revue du 

statut actuel du droit de ne pas être déplacé en droit international et, finalement, un 

portrait des enjeux futurs. 

Dans la première partie de son ouvrage, Michèle Morel se consacre à 

l’explication de son objectif global, de la méthodologie utilisée et des limitations de 

cette recherche. Cette section introduit le lecteur au contenu du livre en indiquant 

d’abord quelles sont les deux prémisses majeures qui ont guidé son écriture. L’auteure 

se base sur l’hypothèse selon laquelle le fait d’avoir une maison et d’être libre de ne 

pas craindre d’être amené loin de celle-ci est d’une importance fondamentale pour les 

individus3. La souffrance irréparable causée par le déplacement forcé doit être 

prévenue, protégée et évitée par la communauté internationale.  

La méthodologie utilisée pour la rédaction de cet ouvrage est théorique, 

doctrinale, qualitative et légale4. Dans cette section, Michèle Morel indique que cet 

ouvrage a une approche essentiellement préventive du droit de ne pas être déplacé. De 
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plus, l’auteure se concentre sur les obligations des États, et non sur le rôle des 

organismes non-gouvernementaux, comme les personnes morales, ou sur le sujet de la 

législation interne nationale dans le déplacement forcé des individus5. 

Dans son second chapitre, Michèle Morel s’attarde au phénomène global du 

déplacement. Elle débute en dressant un bref historique de l’évolution des termes 

utilisés en la matière pour décrire ce phénomène. Nous apprenons à cet effet que, 

malgré plusieurs écrits sur le sujet, il n’y a toujours aucun terme universellement 

accepté pour décrire le déplacement forcé d’individus6. L’auteure enchaîne en 

divisant les causes des déplacements en cinq catégories, soit les conflits internes et 

internationaux, le développement, les désastres, la violation systématique des droits 

de la personne et les autres circonstances7. Morel émet l’hypothèse selon laquelle le 

déplacement peut être un problème de droits humains puisque les circonstances qui y 

mènent peuvent violer les droits humains; certaines violations peuvent aussi survenir 

pendant le déplacement, alors qu’en soit, le déplacement consiste en une telle 

violation8.  

Afin de bien situer la place du droit de ne pas être arbitrairement déplacé, 

Morel aborde, dans son troisième chapitre, l’émergence des nouveaux droits de la 

personne. Depuis la formation des Nations unies, il y a une véritable multiplication 

des droits humains9. Selon l’auteure, cette prolifération pourrait être justifiée par le 

succès de la large gamme d’instruments internationaux liés aux droits de la personne 

adoptés depuis la Deuxième Guerre mondiale10. Ensuite, elle indique que la 

transformation d’une valeur sociale en obligation légale est un long processus. En 

effet, avant d’admettre l’existence d’un nouveau droit humain, il faut tout d’abord 

chercher sa reconnaissance implicite ou explicite dans plusieurs sources de droit 

international et vérifier tant la solidité que la maturité du droit émergent pour ensuite 

s’assurer de sa désirabilité par la communauté internationale11. Pour ce faire, l’auteure 

se réfère, dans son ouvrage, à une série de critères établie par Philip Alston12. 
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Dans le quatrième chapitre, Michèle Morel expose le statut actuel du droit de 

ne pas être déplacé dans le droit international. Le droit international protège déjà, de 

façon limitée, certaines catégories de personnes13 contre le déplacement arbitraire et 

certaines sortes de déplacements14. Ce chapitre relève que le droit de ne pas être 

déplacé, en l’absence d’une cause légitime, nécessaire et proportionnelle, a été 

reconnu de façon explicite dans la hard law et dans la soft law internationale, 

nationale et régionale15. Ces instruments, au sein desquels ce droit émergent a été 

reconnu, confèrent un large champ d’application au droit de ne pas être déplacé et 

offrent une protection pour tous les individus concernés, indépendamment des 

questions de la cause du déplacement et du rôle de l’État16. Morel s’affaire ensuite à 

recenser la reconnaissance implicite du droit de ne pas être déplacé à titre de dérivé du 

droit à la liberté de mouvement et de résidence, du respect de la vie privée, du droit à 

la propriété et du droit au logement17. En analysant la jurisprudence entourant ces 

quatre droits, l’auteure remarque l’existence d’un manque de continuum dans les 

décisions rendues par les différents tribunaux18. Cette situation peut donner place à 

beaucoup de confusion dans les relations interétatiques. Finalement, Morel conclut, en 

raison de l’inexistence d’excuses, de dénis ou de condamnations à cet effet, qu’il est 

encore trop tôt pour affirmer qu’il existe une norme coutumière en droit international 

prohibant le droit de ne pas être déplacé, mais qu’il est possible de parler de 

l’émergence d’un jeune droit entourant cette question19.  

La dernière section du livre s’intéresse à l’avenir du droit de ne pas être 

déplacé en droit international. L’auteure se base sur les onze critères élaborés par 

Alston pour affirmer que le droit de ne pas être déplacé semble respecter les 

conditions requises pour devenir un véritable droit humain20. Pour que cela se 

concrétise, la communauté internationale doit le reconnaître de façon formelle, 
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explicite et autoritaire21. Selon Morel, la position souhaitable serait l’adoption d’une 

« Convention for the protection of All Persons from Aritrary Displacement »,22, 

possiblement précédée par une déclaration semblable adoptée par l’Assemblée 

générale des Nations unies23. Le droit de ne pas être déplacé devrait ainsi être un droit 

universel et les États devraient assurer la protection de tous les êtres humains, sans 

exception, à l’encontre de toutes les causes de déplacements24.  

Les États devraient avoir des obligations à toutes les étapes du déplacement. 

Dans la phase préventive, ils devraient protéger les individus, en adoptant des 

mesures raisonnables et appropriées, pour leur éviter d’être arbitrairement déplacés de 

leur foyer25. Lorsque le déplacement se concrétise, l’État doit assister les personnes 

déplacées en les traitant avec humanité et dignité26. Après le déplacement, les 

individus doivent avoir la possibilité de retourner à leur demeure. Si le retour n’est 

pas possible, l’État doit leur fournir une solution de remplacement durable et viable27. 

Finalement, l’auteure clarifie que les restrictions au droit de ne pas être déplacé seront 

possibles à certaines conditions et dans des circonstances exceptionnelles28. De plus, 

il relève de l’obligation de l’État, lorsque la vie et la sécurité des gens sont en danger, 

de les évacuer et de les relocaliser29. Pour conclure, les éventuelles menaces contre le 

droit d’être arbitrairement déplacé doivent obtenir une réponse de la communauté 

internationale par des initiatives diplomatiques ou de négociations politiques30. 

 Michèle Morel est une véritable spécialiste du droit international des 

personnes déplacées et toute sa compétence est représentée dans cet écrit. La 

progression efficace de l’ouvrage traduit la transformation d’une valeur sociale et 

morale vers une obligation contraignante pour les États. À partir de l’étude des 

diverses conventions, de la jurisprudence et en s’appuyant sur la reconnaissance de 

nouveaux droits adoptés par les Nations unies, Michèle Morel fait un bon état des 

lieux de la situation actuelle du droit de ne pas être déplacé en droit international. Son 

plaidoyer pour l’adoption d’un droit de ne pas être déplacé est soutenu par une 

importante bibliographie composée de diverses sources doctrinales et 

jurisprudentielles de qualité. La lecture de cet ouvrage nécessite une certaine 
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l’État d’évacuer et de déplacer la population de façon sécuritaire.  
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connaissance du droit international des droits de la personne. Cependant, la division 

claire des chapitres et des sections fait en sorte que le livre est tout de même 

accessible au lecteur ayant des connaissances limitées en la matière. 

Toutefois, malgré la grande valeur scientifique de cet ouvrage, la perspective 

parfois trop technique de l’adoption d’un nouveau droit est regrettable. Morel aurait 

gagné à explorer davantage les aspects philosophique, anthropologique et émotionnel 

qui sont liés au droit des individus de ne pas être déplacés. Une telle approche aurait 

amené plus de richesse au livre et aurait contribué à la compréhension des 

conséquences de la non-reconnaissance d’un tel droit au sein de la communauté 

internationale. Bien qu’abordée brièvement dans quelques sections du livre, nous 

aurions aimé que cette approche soit explorée plus en profondeur. Malgré l’excellente 

structure globale de l’écrit, certaines sections, dont celle sur la protection contre le 

déplacement dérivant des autres droits, sont trop longues et l’abondance des résumés 

jurisprudentiels fait perdre le fil de l’argumentation.  

Pour conclure, The Right not to be Displaced in International Law est un 

ouvrage important en droit international des droits de la personne et est tout 

particulièrement pertinent en ces temps de conflits internes et internationaux. Il s’agit 

d’une référence intéressante pour tout universitaire qui désire en apprendre plus sur le 

processus de transition d’une valeur morale à un droit contraignant pour les États.  

 


